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Des responsables de l'Insti-
tut national démocratique
(NDI) étaient, hier, des
hôtes du chef de l'Etat, Ali
Bongo Ondimba. Ils ont dis-
cuté des questions en rap-
port avec l'évaluation des
préparatifs de l'élection
présidentielle d'août pro-
chain sur l'ensemble du ter-
ritoire national.

UNE délégation de l'Institutnational démocratique(NDI) conduite par son di-recteur régional Afrique,Christopher Fomunyoh, aété reçue en audience, hier,au palais du Bord de mer,par le chef de l'Etat, Ali

Bongo Ondimba. Séjournant au Gabon depuisquelques jours, les mem-bres du NDI ont pour mis-sion d'évaluer lespréparatifs de l’électionprésidentielle dans notrepays. D'où les rencontresqu'ils initient avec les ac-teurs politiques locaux, del'opposition comme de lamajorité au pouvoir, ainsique la société civile. A ceteffet, le numéro un gabonaisa accordé le plus grand inté-rêt aux observations et auxrecommandations faites parce groupe d’experts manda-tés par ce cercle de réflexioncréé aux États-Unis en 1983par la diplomate MadeleineAlbright, ancien secrétaired'Etat américain, sous laprésidence de Bill Clinton

La délégation du NDI reçue au palais
Activités présidentielles

J.O.
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HIER, à la Chambre deCommerce de Libreville,Raymond Ndong Sima, can-didat indépendant à la pro-chaine Présidentielle, adécliné son projet de so-ciété devant un public clair-semé. Il est intitulé : "La
voie d'une saine prospérité :
mes valeurs, ma conception
de la politique et mon ambi-
tion pour le Gabon".C'est en 5 axes qu'il a dé-cliné son projet pour “re-
dresser ce pays”. Le premieraxe est tourné vers l'éta-blissement et le respect del' État de droit. “Je propose

que nous remettions à plat
les règles sur lesquelles
toutes les populations de
notre pays se sont mises
d'accord pour vivre ensem-
ble”. Une logique qui, selonlui, passe impérativementpar la révision de la Consti-tution.Le deuxième axe porte surla réforme de l'État etl'ajustement de sa taille àses ressources. D'après sesexplications, il faut rendreà l'État sa juste place et enfinir avec les exagérationset extensions. C'est pour-quoi il pense qu'il faut défi-nir les critères objectifs dela délimitation des entitésadministratives et poli-tiques en vue de dresserd'une part une nouvelle

carte administrative et uneautre parlementaire. Etprocéder à un inventaireexhaustif des autorités ad-ministratives indépen-dantes en vue de fusionnercelles qui peuvent l'êtred'autre part. Ajouté à cela,il faut relancer les pro-grammes d'incitation auxdéparts volontaires de laFonction publique pour enréduire les effectifs.Le troisième axe concernela stimulation d'une crois-sance durable. Pour NdongSima, celle-ci ne peut sefaire qu'à travers la relancede l'économie créatrice desopportunités pour tousceux qui sont à la recherched'un emploi. “Il faut procé-
der dès la première année

"La voie d'une saine prospérité" !
Présidentielle 2016/Projet de société de Raymond Ndong Sima
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du septennat, à une défini-
tion objective des normes de
l'habitat en phase avec l'ob-
jectif de santé publique en
tenant compte des normes
retenues pour l'éducation, la

formation, le sport et les loi-
sirs, en débouchant sur la
structuration des espaces de
vie, et aussi en conduisant de
nouvelles cartes sanitaires
et scolaires".

Quant à l'axe 4, celui-citourne autour de la clarifi-cation et l'organisation desbases d'une solidarité na-tionale. Elle se fera à partird'une bonne clarificationde la politique du logementqui permettra de distin-guer les ménages désireuxet susceptibles d'acquérirun logement, de ceux appe-lés à s'inscrire dans une lo-gique locative.Enfin, le dernier axe,concerne l'accélération del'intégration sous-régio-nale qui passe nécessaire-ment par l'identification etla promotion des projetsd'infrastructures commu-nautaires ayant vocation àaccélérer l'intégration. 

Raymond
Ndong Sima
candidat à la
prochaine

Présidentielle
a décliné son
projet de so-
ciété en 5
axes.
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dans les années 1990. 
«Après avoir rencontré l’en-
semble de la classe politique,
les représentants de la so-
ciété civile et des organisa-
tions syndicales ainsi que les
dirigeants des institutions en
charge du processus électo-
ral, il nous est apparu impor-
tant de partager avec le
président de la République le

fruit de notre expérience
pour des élections apaisées,
transparentes et crédibles», aindiqué le directeur régionalAfrique du NDI. Toutcomme, il s'est dit satisfaitde l'entretien, non sansavoir apprécié la qualité deséchanges et l'esprit d'ouver-ture du président de la Ré-publique. Ce dernier leur a

garanti que toutes les dispo-sitions seront prises pourque les résultats de laconsultation présidentielle àvenir ne soufrent d'aucuneombre.La délégation de l’Institutnational démocratique quedirige l’ancien Premier mi-nistre du Canada Joe Clark,comprend la secrétaire gé-

nérale de la Communautédes démocraties, MariaLeissner, le directeur régio-nal Afrique de l’Institut,Christopher Fomunyoh, sonadjointe Sophia Moestrup,et le directeur résident enRépublique centrafricaine,Paul Amegakpo. Attachée à la Déclaration de
«principes pour l’observa-
tion internationale d’élec-
tions» (Onu-2005) etdestinée à accompagner lerenforcement des institu-tions démocratiques gabo-naises, cette mission estappuyée par une subven-tion du département d’Etataméricain au titre du Fondsdes libertés fondamentaleset de leur application à tra-vers le monde.

Une phase de l'entretien.
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Le responsable de l'Unoca,
Abdoulaye Bathily, a
dressé, devant plusieurs di-
plomates accrédités dans
notre pays, un état des
lieux de l'Afrique centrale.

COMME lors des années pré-cédentes, le chef du Bureaurégional des Nations uniespour l'Afrique centrale(Unoca), Abdoulaye Bathily,s'est entretenu, hier, au siègede l'Unoca, avec un certainnombre d’ambassadeurs etresponsables d'organisa-tions internationales accré-dités dans notre pays. Aucœur des échanges : la situa-tion politique et sécuritairede la sous-région et le pointsur les activités de l'Unocadurant ces derniers mois.Des échanges axés égale-ment sur l'impact du terro-risme sur la stabilité del'Afrique centrale, la pirateriemaritime dans le Golfe deGuinée, la situation en Répu-

Satisfaction de la transition en RCA mais...
Bureau régional des Nations unies pour l'Afrique centrale
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blicaine centrafricaine (RCA),la situation économique etsociale dans la sous-région etles activités du Comitéconsultatif permanent desNations unies sur les ques-tions de sécurité en Afriquecentrale (UNSAC).Cette rencontre revêtait uncaractère particulier, d'autantqu'elle se situe à quelques se-maines de la présentation auConseil de sécurité du rap-port du secrétaire général del'Onu sur les activités del'Unoca.De fait, Abdoulaye Bathily a

laissé entendre que la situa-tion politique dans la sous-ré-gion, au cours des sixderniers mois, a été marquéepar l'organisation de nom-breuses élections durant les-quelles, l'Unoca a joué  lesbons offices de manière à ceque ces scrutins se déroulentdans un climat apaisé. Touten concourant à la formationdes hommes et femmes desmédias au Congo, Guinée-Équatoriale, RCA, Sao Tomeet Principe et Tchad.S'agissant tout particulière-ment de la RCA, il s'est réjoui

de l'issue heureuse de la tran-sition avec l'organisation del'élection présidentielle, le 14février dernier, et des Légis-latives dans la foulée. Néan-moins, a-t-il relevé, ''ce pays
demeure encore fragile avec
d'immenses défis dans tous les
domaines, notamment les ser-
vices sociaux de base, infra-
structures, réconciliation
nationale, le désarmement, la
réforme du secteur de la sécu-
rité, etc''.Au sujet de la Présidentielled'août prochain dans notrepays, le diplomate onusien a

fait remarquer que  là aussi,l'Unoca ''multiplie les contacts
entre les acteurs afin de les ap-
peler à la responsabilité en vue
de conserver l'héritage de paix
et de stabilité chers au Gabon''.Pour autant, a-t-il souligné, ''il
importe que les processus po-
litiques concourent au renfor-
cement de la stabilité dans la
sous-région, compte tenu no-
tamment de nombreuses me-
naces terroristes auxquelles
les États font face avec la secte
Boko Haram et l'Armée de ré-
sistance du Seigneur (LRA)''.D'où son appel renouvelé à

l'organisation du sommetconjoint Cédeao-Ceeac sur lalutte contre la secte islamiste.Tout en déplorant la recru-descence d'actes de pirateriemaritime dans le Golfe deGuinée. ''Il est donc urgent que les
États redoublent d'efforts
pour la pleine opérationnali-
sation du Centre régional de
sécurité maritime en Afrique
centrale (Cresmac) et du Cen-
tre inter-régional de coordi-
nation (CIC)'', a-t-il avancé.Abordant la situation écono-mique et sociale, AbdoulayeBathily a indiqué qu'elleconstitue ''une source depréoccupation'' au regard dela chute du cours des ma-tières premières. ''Cette situation appelle de
tous un dialogue social ainsi
qu'une gestion plus ration-
nelle et plus transparente des
ressources existantes'', a-t-ilsuggéré. Avant d'annoncer latenue de la prochaine réu-nion ministérielle du Comitéconsultatif permanent desNations unies sur les ques-tions de sécurité en Afriquecentrale (UNSAC), du 6 au 10juin, à Bangui (RCA).

Abdoulaye Bathily, lors de
son propos.
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Vue partielle des ambassadeurs.
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